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PÉTITION 

A 

L’ASSEMBLÉE  NATIONALE  , 

Pour  les  Avocats  aux  Confeils  du  Roi. 


A MESSIEURS, 

MESSIEURS  LES  REPRÉSENTANS 

. 

DE  LA 

NATION  FRANÇOISE. 

M ES  S I El)  R S) 

- b J h 

Vous  avez  décrété  , le  i Décembre, 
dernier , la  iuppreffion  de  la  vénalité  & de 
l’hérédité  de  tous  les  Offices  de  Procureurs , 
dans  les  Cours  & JurifdiéHons  royales , & 
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généralement  de  tous  les  Offices  Minif- 
tëriels,  établis  auprès  des  Tribunaux  , fous 
quelque  dénomination  que  ce  foit  ; & vous 
avez  ordonné  que  la  liquidation  en  feroit 
faite , en  la  maniéré  qui  feroit  déterminée, 
par  un  Décret  particulier. 

Les  Décrets  que  vous  avez  rendus  à ce 
fujet,  ne  parlent  point  des  Avocats  aux 
Confeils  ; quoiqu'ils  y paroiffent  implici- 
tement compris , fous  la  dénomination  gé- 
nérale d’Officiers  Miniftériels. 

Vous  avez  même  préjugé , en  leur  faveur, 
une  exception  que  follicitoient  leur  exif- 
tence  particulière  , la  nature , l’objet  & 
l’importance  de  leurs  fon&ions  uniques  ; 
en  effet,  fur  l’obfervation  qui  vous  a été 
faite  : 

i.°  Que  le  Tribunal  de  Caffation  ne 
devoir  pas  être  affimiié  aux  autres  Tribu-* 
naux  * 

2.0  Que  fa  compétence  n’étoit  pas 

augmentée  ; 

& * 


(O 

3.0  Que  le  Confeil  d’État  fubfiftcit 
toujours  (î)  -, 

4.0  Que  les  Avocats  aux  Confeils , 
exclufivement  attachés  à ce  Tribunal  , y 
exerçoient  les  deux  fondions  que  vous 
avez  réunies  ; 

5 .°  Enfin , que  non-  feulement  ils  étoient 
les  Défenfeufs  des  Parties  $ mais  qu’ils 
étoient  auffi  les  Défénfeurs  de  la  Loi  ; 

Vous  avez  penfé  qu’ils  ne  dévoient  pas 
être  confondus  avec  les  autres  Officiers 
Miniftériels  *,  vous  avez  décrété,  à leur 
égard  , un  ajournement  indéfini,  le  17  du 
même  mois  de  Décembre. 

Les  confidérations  puiflantes , qui  vous 
ont  porté  à prononcer  cet  ajournement 
leurpréfagent  le  fort  qu’ils  doivent  attendre 
avec  confiance , de  votre  juftice. 

Défenfeurs  habituels  des  Loix  tranf- 


(1)  Le  Décret  du  27  Novembre  dernier,  fan&ionné 
le  i.er  Décemore  fuivant,  pour  la  formation  du  Tribunal 
de  Caffation , fupprime  feulement  le  Confeil  des  Parties. 
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greffées  ; occupés , fans  ceffe  , à dévoiler 
. & à combattre  les  anciens  abus;  très-fou  vent 
viâimes  du  zèle  pur  qui  les  animoit  & que 
le  defpotifme  miniftériel  enchaînoit  ou  pu- 
ffiffpit  ; ils  doivent  naturellement  aimer  la 
Conftitution  nouvelle. 

Convaincus  que  tout  doit  céder  au  bien 
général,  ils  font,  fans  peine,  & en  bons 
Citoyens , le  facrifice  des  avantages  inefti- 
mables  attachés , fous  l’ancien  régime , à 
l’exercice  de  leur  profeffion  (i)  ; ils  fe  bor-> 
nent  à demander  la  jufte  valeur  de  leurs 
Offices  , de  cette  propriété  facrée  dont  ils 
vont  être  dépouillés;  ils  vous  la.  deman- 
dent , parce  quelle  eft  abfolument  nécef- 
faire  au  foutien  de  leur  exiftence  & de 
leur  famille  ; c’eft  le  feul  bien  qui  leur  refte; 
c’eft  Tunique  reffource  de  la  plupart  d’en- 
tr’eux  ; c’eft  le  gage  des  obligations  qu’ils 


(ï)  Elle  emhrafioit  l’univerfalité  des  demandes  & 
toutes  les  affaires  conteniieufes  , qui  fe  portoient  dans 
les  divers  départemens  de  i’Adminiftration  générale  du 
Pvoyaüme. 
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ent  contra&ées  fous  la  fauve-garde  de  la 
foi  publique  & fous  la  proteâion  de 

la  Loi, 

Le  mode  de  liquidation  que  vous  adop- 
terez pour  eux , celui  que  la  raifon  & la 
juftice  follicitent , à leur  égard  , doit  fe 
concilier  avec  les  principes  févères  que 
vous  avez  manifeftés  & qui  prennent  leur 
fource  dans  la  Déclaration  des  Droits  de 
l'Homme* 

« Nul  ne  doit  être  dépouillé  de  fa  pro- 
» prié  té  que  fous  la  condition  d une  jufte 
» & préalable  indemnité  >>_ 

Celle  qui  eft  due  aux  Avocats  aux 
Confeils,  doit  fe  régler  fur  la  pofition 
fingulière  où  ils  fe  trouvent,. 

Leur  Compagnie  eft  unique  * fon  reffort 
embrafîbit  tout  l’Empire  & s’étendoit  dans 
les  deux  Mondes, 

Elle  eft  peu  nombreufe  ? elle  n’eft  corn- 
pofée  que  de  foixante-treize  Membres. 

Mais  il  convient  de  diftinguer  ceux  qui 
ont  acquis , avant  l’Edit  de  1 77 1 , concernant 
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révaluation  des  Offices , de  ceux  qui  ont 
acquis  depuis. 

Ceux  qui  ont  acquis,  avant  1771 , font 
au  nombre  de  vingt. 

La  valeur  a&uelle  des  Offices  , quant  au 
Titre,  eft  égale  pour  tous. 

L’évaluation  doit  être  aulfi  la  même  pour 
tous  j ainfi  que  l’indemnité. 

Tous  les  contrats  d’acquifîtion  , paflés 
avant  depuis  1771 , font  uniformes  fur 
la  fixation  de  la  finance  -,  elle  a été  réglée 
à 9,500  livres. 

Mais  ils  different  effentiellement , dans 
les  difpofitions  relatives  à la  clientelle  & 
aux  recouvremens. 

Dans  les  uns  , il  eft  feulement  fait  men- 
tion de  la  finance  5 les  autres  font  mention 
de  la  finance  & de  la  clientelle  confon- 
dues avec  les  recouvremens. 

Voici  la  raifon  de  cette  différence. 

En  traitant  anciennement  avec  les  Titu- 
laires , chacun  s’arrangeoit  fuivant  fes  con- 
venances & fes  facultés. 
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Les  uns  achetaient  au  comptant  & les 
autres  à crédit. 

Les  uns  achetaient , à forfait,  la  clientelle 
& les recouvremens  5. les  autres,  fur  le  pied 
de  1 eftimation. 

Ceux  qui  achetaient , à forfait , la  clien- 
telle  & les  recouvremens  , & qui  payoient 
comptant , ne  confervoient  aucunes  traces 
authentiques  du  marché  ; parce  qu’ils  n’en 
avoientpasbefqin  & qu’ils  ne  pouvoientpas 
prévoir  quils  en  auroient  befoinunjour:  en 
effet,  lorfqu’on  cède  ou  quon  vend  des  biens 
mobiliers  ou  des  chofes  réputées  telles,  il 
n’efl:  pas  néceffaire  que  Fafte  de  ceffion 
ou  de  vente  foit  paffé  devant  Notaires. 

L’Acquéreur , qui  ne  payoit  pas  comptant 
la  valeur  de  la  clientelle  & des  recouvre- 
mens , donnoit  au  Vendeur  une  reconnoif- 
fance  de  la  dette  & prenoît  un  ou  plufieuts 
termes  pour  la  payer  y la  plupart  de  ces 
reconnoiffances  fe  faifoient  fous  fignature 
privée. 

Celui  qui  achetait  la  clientelle  & les  re- 
>couvremens , fur  le  pied  de  l’eftimation  , fa 
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faifoît  faire  par  deux  Avocats  Titulaires 
qui  et  oient  choifis  , l’un  par  le  Vendeur 
& l’autre  par  F Acquéreur. 

Ce  qui  étoit  réglé  par  ces  deux  Avocats  , 
devenoit  la  loi  des  Parties  contra&antes  ; 
elles  s’y  foumettoient  & l’exécutoient  dans 
les  termes  & de  la  manière  convenus. 

Tout  fe  paffoit  à l’amiable  , de  la  meil- 
leure foi  du  monde  & fans  le  concours  des 
Notaires.  * 

Cette  manière  de  procéder  étoit  géné-^ 
râlement  fuivie  ? avant  le  fameux  Edit  du 
mois  de  Février  1771. 

Les  difpofitions  textuelles  de  cette  Loi 
infidieule  firent  fentir  aux  Acquéreurs 
d’Oîïices  la  néceffîté  d’en  déterminer  la 
valeur  d’une  manière  pofitive  j dans  la 
crainte , où  ils  étoient*  de  ne  pouvoir  les 
revendre  , à l’avenir , au-delà  du  prix  fixé 
dans  les  contrats  ou  dans  les  évaluations. 

Quoique  les  Avocats  aux  Confeils  aient 
été  nommément  exceptés  de  cette  Loi 
générale  , néanmoins  ceux  d entr’eux  qui 
ont  acquis  ^ depuis  ? ont  cru  qu’il  étoit 
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prudent  de  fixer  dans  les  contrats  le  prix 
& la  valeur  de  leurs  acquifitions  , tant  en 
principal  qu’acceffoires. 

Ceft  d’après  cette  donnée  qu’ont  traité 
tous  les  Avocats  aux  Confeils , pourvus 
depuis  1771. 

Daignez,  Messieurs,  ne  pas  perdre  de 
vue  que  les  droits  de  tous  font  égaux , 
& qu’il  n’y  a aucune  fimilitude  entr’eux 
& les  autres  Officiers  Miniftériels  que  vous 
avez  fupprimésj  que  les  Procureurs,  pour- 
vus avant  & depuis  1771 , ont  eu  la  faculté 
d’établir  la  valeur  de  leurs  propriétés  en  les 
évaluant  3 & que  les  Avocats  aux  Confeils 
ne  l’avoient  pas.  Ainfi  on  ne  peut  rien  leur 
imputer  à cet  égard  : ce  qu’ils  n’ont  pas 
pu  faire , votre  juftice  le  fera. 

Leur  pofition  fingulière  & unique  exclud 
tout  parallèle,  avec  les  autres. 

En  effet , leurs  Offices  ne  tomboient  point 
dans  les  Parties  cafuelles  du  Roi  3 mais  par 
une  attribution  fingulière  , ils  tomboient 
dans  celles  du  Chef  de  la  Juftice , auquel 
ils  payoient  chaque  année  une  rétribution 
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pour  jouir  de  la  difpenfe  des  quarante  jours.- 

Ce  que  vous  avefc  déjà  décrété,  dans  des 
circonftances  particulières  , en  faveur  des. 
Officiers  du  Confeil  fupérieur  de  Corfè , 
peut  s’appliquer  aux  Avocats  aux  Confeils. 

Ils  font  dans  la  même  pofition  ; ils  de* 
^mandent  la  même  juftice , & pour  l’obtenir  , 
ils  propofent  deux  bafes  de  liquidation. 

La  première  , fur  le  prix  commun  des 
Offices  vendus  depuis  1780. 

La  fécondé  , fur  l’évaluation  du  prix 
commun  des  Offices  vendus  depuis  1771. 

En  adoptant  pour  les  Avocats  aux 
Confeils  , une  des  deux  bafes  propofées  , 
vous  remplirez,  à leur  égard,  lespromeffes 
folemnelles  que  vous  avez  faites  d’être  juftes 
envers  tout  le  monde,  de  refpefter  les  pro- 
priétés , & de  ne  pas  enlever  celles  que  vous 
avez  cru  devoir  facrifier  à l’utilité  publique, 
fans  indemnifer  les  Propriétaires  avant  de 
les  dépouiller. 

Or  les  Offices  dont  jouiffoient  les  Avocats 
aux  Confeils , & la  Clientelîe  qui  y étoit 
attachée  , formoient  une  propriété  au  moins 
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âuflî  facrée  que  toutes  celles  que  vous  avez 
mifes  fous  la  fauvegarde  de  l’honneur  & 
de  la  loyauté  Françoife. 

Eh  ! quelle  propriété  en  effet  doit  être 
plus  refpe&ée  que  celle  acquife , foit  à 
prix  d’argent , foit  à titre  d’hérédité  , & 
qui  s’efl  accrue  par  le  temps  & par  la 
plus  honorable  confiance  ? Il  n’en  efl 
aucune. 

Les  Offices  des  Avocats  aux  Confeils , 
& la  Clientelle  qui  en  forme  Facceffoire  , 
font  évidemment  des  propriétés  de  la  nature 
la  plus  facrée  & la  plus  inviolable  j elles 
font  d’ailleurs , pour  la  plûpart , leur  unique 
reffource,  le  patrimoine  de  leurs  femmes  & 
de  leurs  enfans , & le  gage  de  leurs  Créan- 
ciers. 

Ceux  qui  ont  acquis  récemment,  ceux 
qui  poffèdent  depuis  long-temps  ont  tous 
un  droit  égal  à votre  juftice. 

Tous  doivent  être  indemnifés , eu  égard 
à la  valeur  de  chaque  propriété , au  mo- 
ment de  l’éviction. 

Si  vous  vous  écartiez  de  ce  mode  équi- 
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table , la  plupart  des  anciens  Avocats 
aux  Confeils  feroient  réduits  , avec  leurs 
femmes  & leurs  enfans , à la  plus  affreufe 
détrefle. 

Le  malheureux  père  de  famille,  vieillard 
& infirme  , hors  d'état  de  fournir  une  autre 
carrière,  feroit  ruiné  & écrafé  fous  le  poids 
de  la  plus  cruelle  infortune. 

Sa  femme  feroit  privée  de  fon  douaire 
& de  fa  dot. 

Et  leurs  enfans,  plus  malheureux  encore  , 
feroient  réduits  à la  mendicité. 

Des  confidérations  auffi  puiffantes  , des 
motifs  auffi  impérieux  , font  efpérer  aux 
Avocats  aux  Confeils  que  vous  voudrez 
bien  adoucir  leur  fituation  , & que  fi  la 
néceffité  légale  vous  force  à les  exproprier, 
vous  les  indemniferez,fuivant  les  principes 
de  juftice  qui  dirigent  vos  travaux  falutaires. 

Certains  de  perdre  leur  état , ils  ne  vous 
demandent  que  la  poffibilité  & les  moyens 
d’exifter  avec  leur  propre  bien. 

Ce  n’efl:  pas  un  don , ce  neft  pas  une 
récompenfe,  ce  neft  pas  une  faveur,  une 
gratification  qu’ils  follicitent. 
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C’eft  la  valeur  de  la  propriété  qu’on  leur 
enlève  ? d’une  propriété  dont  ils  avoient 
déjà  difpofé  , avant  la  révolution  * en  l’af- 
feftant  fpécialement  à la  fureté  de  tous  les 
engagemens  qu’ils  ont  contraftés  envers 
leurs  femmes  ? leurs  enfans  & leurs  créan- 
ciers. 

Daignez  vous  rappeller  , Messieurs  , 
ce  qui  a été  annoncé  à la  France  , dans  les 
rapports  qui  vous  ont  été  faits  au  nom  des 
Comités  de  Conftitution  & de  Judicature , 
fur  la  liquidation  des  Offices  miniftériels. 
On  a dit  que  « la  Nation  ne  vouloit  pas  que 
» les  avantages  , qui  doivent  réfulter  d’un 
» meilleur  ordre  de  chofes  , prennent  leur 
» fource  dans  une  foule  de  malheurs  parti- 
» culiers  ; & qu’en  dépofledant  les  Officiers 
» miniftériels  de  leurs  propriétés  > il  falloit 
» leur  en  reftituer  la  valeur , & leur  accor- 
» der  de  plus  une  indemnité.  » 

Or  ? la  fuppreffion  des  Avocats  aux 
Confeils  détruit , pour  les  anciens  , le  feul 
efpoir  qu’ils  avoient , celui  d’exifter  par  le 
produit  de  leur  travail. 
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Privés  de  cette  reffource , ils  ne  peuvent 
échapper  à une  ruine  certaine,  s’ils  n’ob- 
tiennent pas  le  rembourfement  de  la  véri- 
table valeur  de  leur  propriété  & l’indem- 
nité , qui  leur  ont  été  promis. 

Ce  rembourfement  & cette  indemnité  , 
quelque  favorables  qu’ils  foient , ne  les 
dédommageront  jamais  d’un  état  qui  for- 
moit , pour  chacun  d’eux  , une  exiftence 
auffi  utile  qu’honorable. 

Les  contrats  pafles  depuis  1771  in- 
diquent , d’une  manière  fûre  , la  valeur 
réelle  des  Offices  & des  Clientelles. 

Les  contrats  pafles  auparavant  ne  1 in- 
diquent pas  ; dans  plufieurs , il  ny  efl:  fait 
aucune  mention  de  la  Clientelle  & des 
recouvremens  , qui  font  évalués  par  tous 
les  contrats  modernes. 

Mais  il  efl:  un  point  fixe , une  vérité  ma- 
thématique, prouvée  par  tous  les  contrats 
modernes,  c’efl:  que  le  Titre  nud  de  chaque 
Office  valoit  avant  la  révolution  60,000  1., 
ffins  la  clientelle  & les  recouvremens. 

Ceux  qyi  ont  été  vendus  70 , 80  , 90  ? 
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cent  mille  livres  , & au-delà  , n'ont  été 
portés  à ce  prix  que  d’après  Teftimation  de 
la  clientelle , qui  en  augmentoit  la  valeur , 
en  raifon  de  Ion  importance  & des  recou- 
vremens  à faire  au  profit  des  acquéreurs  : 
de  forte  que  la  valeur  réelle , intrinfeque 
& la  plus  modérée , que  Ton  peut  prendre 
pour  bafe  de  l’évaluation  de  chaque  Office, 
eft  de  6o5ooo  liv.  A l’égard  de  l’indemnité, 
vous  la  réglerez , Meilleurs , fuivant  votre 
équité. 

Les  faintes  Loix  qui  veillent  à la  confer- 
vation  des  biens  & des  perfonnes,  la  juftice 
la  plus  rigoureufe  & vos  principes , veulent 
que , dans  les  cas  d’éviftion  forcée  , le 
rembourfement  & l’indemnité  foient  pro- 
portionnés à la  valeur  réelle  & intrinféque 
des  objets  dont  on  eft  dépoffédé  , & cela  , 
au  moment  de  l’éviéhon. 

Par  exemple,  fi  la  Nation  juge  à propos 
de  difpofer  de  deux  héritages  contigus  de 
même  nature,  de  même  étendue  & de  même 
valeur , pour  y élever  un  édifice  public  5 que 
j’un  de  ces  héritages  ait  coûté  mille  francs , 
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il  y a 40  ou  50  ans , & que  l’autre,  acheté 
tout  récemment , ait  coûté  10,000  livres , 
qui  eft  la  valeur  réelle  & actuelle  des  deux 
héritages  * le  propriétaire  du  premier  rece- 
vra le  même  dédommagement  que  le  pro- 
priétaire du  fécond , parce  que  la  propriété 
enlevée  au  premier , & que  lui  ou  fes  auteurs 
avoient  acquife  anciennement  à un  prix 
modique  , valoir  autant  que  celle  enlevée 
au  fécond,  au  moment  de  la  dépoffeffion. 

La  conféquence  néceffaire  & jufte  eft 
que  chacune  des  deux  propriétés  ayant  la 
même  valeur  au  moment  de  l’éviction,  doit 
être  payée  de  même , c’eft-à-dire , au  même 
taux,  ni  plus  ni  moins. 

Ce  raifonnement  fimple  eft  fans  répliqué. 

En  effet,  la  valeur  d’un  Office  que  l’on 
vend,  avec  fes  acceffoires , eft  égale  pour 
celui  qui  vend  & pour  celui  qui  acheté. 
En  paffant  d’une  main  dans  l’autre , cette 
valeur  n’augmente  pas ; ainlï  un  Office  qui 
valoir  60,000  livres  la  veille  de  la  fuppref- 
fion,  & quipouvoit  être  vendu  60,000  liv. 
d’après  l’évaluation  la  plus  modérée  , doit 
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être  remboursé  fur  ce  pied , &£  non  pas  an 
prix  qu’il  a coûté  il  y a un  fiècle. 

Le  dédommagement  doit  être  propor- 
tionné à la  perte  $ c’elt  une  obligation  de 
droit  ; elle  eft  ftrifte  , naturelle  & jufle  ; 
vous  avez  promis  & juré  de  la  remplir 
envers  tout  le  monde  $ la  juftice  , le  refpeft 
dû  aux  propriétés,  l’humanité  , les  droits  de 
l’homme  & vos  Décrets  vous  en  impofent 
également  le  devoir* 


